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AVERTISSEMENT : veuillez répondre sur le questionnaire figurant en annexe et non pas sur le cahier d’idées. Seul le questionnaire doit être retourné, au moyen d’une enveloppe affranchie, à l’adresse suivante :



RÉVISION-CONSTITUTION

c/o Direction de l’intérieur et de l’agriculture

Ruelle Notre-Dame 2

1701 FRIBOURG



1.	Introduction���

Les droits politiques découlent d’un ensemble de règles constitutionnelles et légales permettant aux citoyennes et citoyens de participer à la vie politique du pays. Ils constituent la faculté pour le peuple, d’une part de désigner librement ses représentants dans les organes exécutifs, législatifs et éventuellement judiciaires, et d’autre part de donner son avis sur certains objets d’importance particulière. Cette dernière faculté s’exprime par les droits d’initiative et de référendum.





La Constitution fédérale accorde aux cantons une certaine faculté dans l’élaboration et la mise en œuvre des droits politiques. Les cantons peuvent ainsi faire preuve de créativité et d’innovation. Ici, plus qu’ailleurs, ceux-ci jouent véritablement un rôle de « laboratoire » du droit constitutionnel. S’influençant mutuellement, ils permettent également à l’ensemble des cantons et à la Confédération de tirer des enseignements utiles.





Les exigences démocratiques minimales posées par le droit fédéral sont largement remplies par tous les cantons. Depuis la seconde moitié du 19e siècle, ces derniers n’ont cessé de développer la « palette » de leurs droits politiques. Le canton de Fribourg n’a pas échappé à cette règle puisqu’il a, lui aussi, renforcé le caractère démocratique de sa Constitution et introduit de nouveaux instruments, tels le droit de pétition (en 1849), l’initiative et le référendum législatifs (en 1921) ou encore le référendum financier (en 1948).





Au moment de poser les bases de la Constitution fribourgeoise du siècle prochain, un examen attentif des droits politiques s’impose. Les citoyennes et citoyens sont donc invités à s’exprimer sur la nature des instruments mis à leur disposition, au service d’une participation directe du peuple dans la vie publique. Ils pourront dire si les divers instruments existants correspondent encore aux besoins actuels. Ils pourront également s’exprimer sur des instruments nouveaux et dire s’ils répondent à une nécessité. La présentation qui suit n’est cependant pas exhaustive. Elle entend simplement faciliter la démarche consistant à recueillir des propositions.







2.	Présentation des instruments existant au niveau cantonal�Les droits politiques permettent aux citoyennes et citoyens de s’exprimer et de participer à la vie publique.















































La Constitution cantonale garantit le libre exercice des droits politiques et détermine les instruments de leur mise en œuvre.





















Le processus de révision constitutionnelle en cours est l’occasion de réfléchir aux droits politiques et de définir les instruments qui devront être inscrits dans la future Constitution du canton de Fribourg.��

Les instruments actuellement en vigueur sont très sommairement résumés. Les définitions proposées ne reflètent pas toujours la complexité de la mise en œuvre de certains instruments, telle l’initiative constitutionnelle ou législative. Toutefois, au vu des explications sommairement exposées ci-dessous, il est possible de se faire une idée plus précise des divers instruments de mise en œuvre des droits populaires. En voici un tableau général :�Un bref survol préalable des instruments déjà existants s’avère utile.��

Niveau�Election�Initiative�Référendum��

Cantonal�

des membres du Conseil d’Etat

des membres du Grand Conseil

des préfets

des membres du Conseil des Etats

�

Constitutionnelle

législative�

constitutionnel obligatoire

législatif facultatif

financier obligatoire

financier facultatif

parlementaire en matière financière��

a)	L’élection populaire et le droit de vote



L’élection populaire peut être définie comme la faculté offerte à l’ensemble du corps électoral de désigner ses représentants au sein de diverses autorités législatives (parlement) ou exécutives (gouvernement, autorité administrative), de divers niveaux (cantonal ou communal). L’élection a lieu aux moments et aux conditions fixés par la loi. Elle est générale, lorsqu’il s’agit de renouveler intégralement les autorités, ou complémentaire lorsqu’il s’agit de repourvoir un siège devenu vacant.





Le droit de vote est le droit de participer aux votations. Il habilite chaque personne remplissant certaines conditions légales à être inscrite au registre des électeurs, à participer aux divers scrutins organisés, tant au niveau cantonal que communal et à s’exprimer sur les objets mis en votation populaire.�



Les élections et votations populaires, cantonales et communales, permettent aux citoyens de désigner leurs représentants et de décider des objets qui leurs sont soumis.��



b)	L’initiative populaire constitutionnelle



L’initiative populaire en matière constitutionnelle est la faculté offerte à 6'000 citoyennes et citoyens actifs de demander une révision totale de la Constitution. Elle peut aussi demander une révision partielle, à savoir la modification ou l’abrogation d’un article de la Constitution cantonale, respectivement l’introduction d’une nouvelle disposition constitutionnelle. Dans ce dernier cas, l’initiative peut prendre la forme d’une proposition rédigée en termes généraux ou d’un projet rédigé de toute pièce. Si l’initiative rédigée en termes généraux est acceptée par le peuple, il appartient au Grand Conseil d’élaborer un projet conforme aux principes de l’initiative.�



L’initiative constitutionnelle offre la possibilité au peuple de demander l’introduction, la modification ou la suppression d’un ou de plusieurs articles de la Constitution, quand 6'000 citoyens en font la demande.��



c)	L’initiative populaire législative



L’initiative populaire législative est la faculté offerte à 6'000 citoyennes et citoyens actifs de demander la modification ou l’abrogation d’un article de loi existant, respectivement l’adoption d’une nouvelle loi. Comme pour l’initiative demandant la révision partielle de la Constitution, elle peut revêtir la forme d’une proposition rédigée en termes généraux ou d’un projet rédigé de toute pièce. En cas d’acceptation d’une initiative formulée en termes généraux, il appartient au Grand Conseil d’élaborer un projet de loi, soumis à référendum. �



L’initiative législative offre la possibilité au peuple de demander l’introduction, la modification ou encore la suppression d’un ou de plusieurs articles d’une loi respectivement l’adoption d’une nouvelle loi , quand 6'000 citoyens en font la demande.��



d)	Le référendum législatif



Le référendum législatif est la faculté offerte à 6'000 citoyennes et citoyens actifs de demander qu’un projet de loi adopté par le Grand Conseil soit mis en votation populaire. Le délai pour la récolte des signatures, qui court dès la publication dans la Feuille officielle de l’acte législatif en question, est de 90 jours. Si la demande de référendum aboutit, le projet contesté doit être soumis à votation.�



Le référendum législatif offre la possibilité au peuple de se prononcer sur un projet de loi adopté par le Grand Conseil, quand 6'000 citoyens en font la demande.��



e)	Le référendum financier obligatoire



Le référendum financier obligatoire est la mise en votation populaire de toute loi ou décret entraînant une dépense nette nouvelle supérieure à 1% du total des dépenses des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil. Cette consultation populaire a lieu d’office, en vertu de la Constitution. Ainsi, le peuple peut s’opposer à certaines dépenses qu’il juge inutiles, malvenues ou disproportionnées.�



Le référendum financier obligatoire permet au peuple de se prononcer sur toute dépense nouvelle supérieure à 1% du total des dépenses des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil.��



f)	Le référendum financier facultatif



Les mécanismes du référendum financier facultatif sont identiques à ceux du référendum législatif. Cependant, cela concerne une loi ou un décret entraînant une dépense nette nouvelle supérieure à ¼% du total des dépenses des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil. Le nombre de signatures reste fixé à 6'000 signatures devant être récoltées dans un délai de 90 jours. Il faut signaler que le ¼ des députés peut également demander un tel référendum. En cas de succès d’une demande de référendum financier, une consultation populaire doit être organisée.�



Le référendum financier facultatif offre la possibilité au peuple de se prononcer sur toute dépense nouvelle supérieure à ¼% du total des derniers comptes arrêtés par le Grand Conseil, quand 6'000 citoyens ou le ¼ des députés en font la demande.��





3.	Présentation des instruments existant

	au niveau communal�



Niveau�Election�Initiative�Référendum��

Communal�

du conseil communal

du conseil général (dans les communes qui en sont dotées)�

concernant 1 dépense ou 1 cautionnement

concernant 1 règlement de portée générale

pour la constitution d’une association de communes

pour une fusion de communes

en vue de la création d’un conseil général (cf. art. 26 LCo)

en vue de fixer le nombre de conseillers généraux��

contre 1 dépense ou 1 cautionnement

contre 1 impôt, 1 contribution publique ou 1 décision de délégation de compétence selon article 10 al. 3 LCo

contre la constitution d’une association de communes

contre une fusion de communes

contre un règlement de portée générale en vue de s’opposer au nombre de conseillers généraux�

��



a)	L’initiative en matière communale



L’initiative en matière communale est la faculté offerte à un dixième des citoyens actifs de la commune de demander une votation populaire sur les objets suivants : 



une dépense qui ne peut être couverte en un seul exercice ou un cautionnement pouvant entraîner une telle dépense ;

un règlement de portée générale ;

la constitution d’une association de communes ou l’adhésion à une telle association ;

une fusion de communes ;

la création d’un conseil général dans les communes de plus de 600 habitants ;

la fixation du nombre de conseillers généraux.





L’initiative peut revêtir la forme d’une proposition rédigée en termes généraux ou d’un projet rédigé de toute pièce. Les dispositions relatives à l’initiative législative lui sont applicables, par analogie. Il faut relever qu’en vertu de la loi sur les communes, seules les personnes domiciliées dans une commune ayant un conseil général peuvent déposer une demande d’initiative. Dans les autres communes, la possibilité offerte aux citoyens de participer aux assemblées communales ne permet pas de recourir à pareil instrument, l’assemblée communale pouvant en débattre directement.�



L’initiative communale offre la possibilité aux citoyens de la commune de se prononcer sur certains objets fixés par la législation, quand un dixième des citoyens actifs en fait la demande.��



b)	Le référendum en matière communale



Dans les communes ayant un conseil général, les décisions relatives à certains objets sont prises par le conseil général et non l’assemblée des citoyennes et citoyens. Pour permettre malgré tout au corps électoral de ces communes de disposer d’un moyen de s’opposer à certaines décisions de leurs représentants, la législation lui offre la possibilité du référendum en matière communale. La loi sur les communes énumère les décisions du conseil général soumises à référendum, à savoir :



une dépense qui ne peut être couverte en un seul exercice ou un cautionnement pouvant entraîner une telle dépense ;

un impôt, une autre contribution publique ou la décision de déléguer au conseil communal la compétence d’arrêter le tarif des contributions publiques autres que les impôts ;

la constitution d’une association de communes ou l’adhésion à une telle association ;

une fusion de communes ;

un règlement de portée générale.

la fixation du nombre de conseillers généraux.





Le nombre des signatures nécessaires s’élève au 1/10 des citoyennes et des citoyens actifs de la commune, fixé sur la base du nombre d’électeurs inscrits lors du dernier scrutin. Le délai pour la récolte des signatures est de 30 jours dès la publication à la Feuille officielle de la décision communale soumise à référendum. Si la demande de référendum aboutit, le projet contesté doit être soumis à votation.�



Le référendum communal offre la possibilité aux citoyens des communes dotées d’un conseil général de se prononcer sur certaines décisions de leurs élus locaux, quand un dixième des citoyens actifs en fait la demande.��

















4.	Adaptations éventuelles des droits politiques actuels���



4.1	modification des modalités de l’initiative et du référendum ?���

On entend souvent la critique selon laquelle l’usage répété du référendum voire de l’initiative constitue une source de blocage de la vie publique en Suisse. Le référendum est souvent utilisé par des opposants à certains projets de loi, et son effet « du tout ou rien » empêcherait les autorités de gouverner et de légiférer. Ces critiques ne sont pas toujours infondées. Il est en effet pertinent de constater que les règles relatives au nombre des signatures, adoptées en 1921, n’ont pas été modifiées depuis, alors que la population a considérablement augmenté et que le suffrage féminin a été introduit dès 1971. En outre, les moyens et les outils d’information sont toujours plus performants. On peut encore constater, parfois, le recours à des pratiques mercantiles dans diverses campagnes de récoltes des signatures. De ce fait, le dépôt d’un référendum ou d’une initiative semble plus aisé qu’autrefois. Au niveau de la Confédération, cette question de l’augmentation du nombre des signatures a toujours été un sujet très sensible du volet « droits politiques » du processus de révision de la Constitution fédérale. Pour se faire une idée générale de cette problématique, le tableau qui suit expose brièvement les nombres des signatures requises lors d’une initiative ou d’une demande de référendum, au niveau des cantons suisses�. Les chiffres mentionnés entre parenthèses indiquent les pourcentages nécessaires qui en découlent, calculés en fonction de la population suisse résidente.�L’augmentation du nombre de signatures nécessaires pour une initiative ou une demande de référendum peut être un moyen d’adapter ces instruments à l’évolution de la réalité démographique du canton.��

Nombre de signatures nécessaires dans les cantons



Canton�Initiative constitutionnelle�Initiative législative�Référendum législatif�Population suisse���ZH�individuelle� ou

10'000 (1,060%)�individuelle ou

10'000 (1,060%)�5'000 (0,530%)�943'030��BE�30'000 (3,565%)�15'000 (1,782%)�10'000 (1,188%)�841'283��LU�5'000 (1,724%)�4'000 (1,379%)�3'000 (1,034%)�289'883��UR�300 (0,951%)�300 (0,951%)�obligatoire�31'530��SZ�2'000 (1,935%)�2'000 (1,935%)�obligatoire�103'310��OW�500 (1,801%)�individuelle��obligatoire�27'762��NW��1'000 (totale)

(3,268%)

500 (partielle)

(1,634%)�250 (0,777)�obligatoire 

ou 250 (0,777%)�32'157��GL�individuelle�individuelle�obligatoire�30'594��ZG�2'000 (2,652%)�2'000 (2,652%)�1'500 (1,989%)�75'405��FR�6'000 (3,023%)�6'000 (3,023%)�6'000 (3,023%)�198'428��SO��3'000 (1,495%)�3'000 (1,495%)�obligatoire 

ou 1'500 (0,747%)�200'546��BS�4'000 (2,707%)�4'000 (2,707%)�2'000 (1,353%)�147'749��BL�1'500 (0,711%)�1'500 (0,711%)�obligatoire�210'793��SH�1'000 (1,693%)�1'000 (1,693%)�1'000 (1,693%)�59'055��AI�individuelle�individuelle�obligatoire�12'819��AR�300 (0,590%)�300 (0,590%)�obligatoire�50'776��SG�8'000 (2,226%)�4'000 (1,113%)�4'000 (1,113%)�359'231��GR�5'000 (3,209%)�3'000 (1,925%)�obligatoire�155'788��AG�3'000 (0,696%)�3'000 (0,696%)�obligatoire�430'879��TG�4'000 (2,223%)�4'000 (2,223%)�2'000 (1,111%)

(ou 30 députés)�179'921��TI�10'000 (4,591%)�7'000 (3,214%)�7'000 (3,214%)�217'786��VD�12'000 (2,620%)�12'000 (2,620%)�12'000 (2,620%)�457'854��VS�6'000 (2,732%)�4'000 1,821%)�3'000 (1,366%)�219'569��NE�6'000 (4,672%)�6'000 (4,672%)�6'000 (4,672%)�128'417��GE�10'000 (4,030%)�10'000 (4,030%)�7'000 (2,821%)�248'091��JU�2'000 (3,380%)�2'000 (3,280%)�2'000 (3,280%)

(ou 8 communes)�59'158��





Se pose dès lors la question, à l’occasion de la révision totale de notre Constitution cantonale, d’une augmentation du nombre des signatures nécessaires au dépôt d’un référendum ou d’une initiative (actuellement 6'000), respectivement sa justification. Une autre solution à l’élévation du nombre des signatures serait une diminution du délai imparti à la récolte des signatures (actuellement 90 jours). A l’inverse, on peut également se demander s’il serait bienvenu de rendre encore plus facile le dépôt d’une initiative ou d’un référendum. D’où les questions :���



Est-il opportun d’augmenter le nombre des signatures nécessaires à un référendum ou une initiative ?�Question no 1 a��

Est-il opportun de diminuer le nombre des signatures nécessaires à un référendum ou une initiative ?�Question no 1 b��

Faut-il diminuer le délai imparti à la récolte des signatures nécessaires à un référendum ou une initiative ?�Question no 1 c��



4.2	MODIFICATION DU MODE D’ELECTION DES AUTORITES ?���

Actuellement les députés du Grand Conseil sont élus selon le mode de scrutin proportionnel. Les conseillers d’Etat comme les 2 députés du canton au Conseil des Etats et les préfets le sont selon le mode de scrutin majoritaire. Au niveau communal, les conseils généraux, véritables parlements communaux, sont élus selon le mode de scrutin proportionnel alors que les conseils communaux le sont selon le mode de scrutin majoritaire. Dans ce dernier cas, les citoyens ont cependant la faculté de demander que l’exécutif communal soit élu également à la proportionnelle.





L’élection selon le mode de scrutin proportionnel vise à assurer une représentation des sièges proportionnelle à celle des suffrages exprimés par le corps électoral. 

L’élection selon le mode de scrutin majoritaire vise à attribuer les sièges à pourvoir aux candidates et au candidats qui obtiennent la majorité des suffrages. Cette majorité est dite absolue quand les candidats remportent au premier tour de scrutin plus de la moitié des suffrages exprimés. Elle est qualifiée de relative, pour le second tour de scrutin, lorsqu’il suffit aux candidats d’obtenir plus de voix que leurs adversaires.





Les avantages et inconvénients de nouvelles modalités d’élections des autorités sont divers. S’agissant du parlement cantonal, l’élection de ses membres selon le mode de scrutin majoritaire permettrait, pour le parti majoritaire, la mise en œuvre d’un véritable programme électoral. A l’inverse, les petits partis se trouveraient minorisés. Il convient de signaler que l’élection des députés selon le mode de scrutin majoritaire devrait être accompagné d’une modification des circonscriptions électorales. Pour les conseillers d’Etat, qui avec les préfets sont les seuls élus occupant leurs fonctions de manière permanente, l’élection selon le mode de scrutin proportionnel amènerait une meilleure représentation des formations politiques au sein du gouvernement. A l’inverse, on voterait moins pour les personnes et davantage pour les partis politiques, ce qui pourrait gêner certains électeurs désireux de voter d’abord pour la personne candidate et non son parti. On peut encore relever que de temps à autre, des voix se sont élevées par le passé, qui demandaient l’élection du gouvernement selon le mode de scrutin proportionnel. A ce jour, seuls les canton de Zoug et du Tessin élisent leurs conseillers d’Etat à la proportionnelle. Enfin, au niveau des élections communales, il y a lieu de signaler que les citoyens peuvent demander que l’élection du conseil communal se déroule selon le mode de scrutin proportionnel. Ces demandes sont fréquentes dans les communes à forte population. D’où les questions :�Dans le canton de Fribourg, les parlements cantonal et communaux sont élus à la proportionnelle. Le Conseil d’Etat, les députés aux Conseil des Etats, les préfets sont élus selon le mode majoritaire. Il en est de même pour les conseils communaux, à moins que le scrutin proportionnel ne soit demandé par les citoyens.











Le mode de scrutin proportionnel assure une représentation des sièges proportionnelle à celle des suffrages exprimés. Il permet une meilleure représentation des mouvements politiques au parlement.





Le mode de scrutin majoritaire attribue les sièges aux candidats qui obtiennent une majorité des suffrages exprimés.





Le mode de scrutin proportionnel permet à l’électeur de voter avant tout pour des partis. 





Le mode de scrutin majoritaire permet à l’électeur de voter bien plus pour la personne candidate que pour son parti.��



Jugez-vous judicieux de modifier le mode d’élection des autorités cantonales et communales ?�Question no 2 a��

Les membres du Grand Conseil devraient-ils être élus :



comme actuellement, selon le mode de scrutin proportionnel ?

selon le mode de scrutin majoritaire ?



(Cochez la case qui vous convient)�Question no 2 b��

Les membres du Conseil d’Etat devraient-ils être élus :



comme actuellement, selon le mode de scrutin majoritaire ?

selon le mode de scrutin proportionnel ?



(Cochez la case qui vous convient)�Question no 2c��







Les préfets devraient-ils être :



comme actuellement, élus selon le mode de scrutin majoritaire ?

nommés par le Conseil d’Etat ?



(Cochez la case qui vous convient)�Question no 2 d��

Les conseils généraux devraient-ils être élus :



comme actuellement, selon le mode de scrutin proportionnel ?

selon le mode de scrutin majoritaire ?



(Cochez la case qui vous convient)�Question no 2 e��

Les conseils communaux devraient-ils être élus :



en principe, comme pour la plupart des communes selon la pratique actuelle, selon le mode de scrutin majoritaire ?

selon le mode de scrutin proportionnel ?



(Cochez la case qui vous convient)�Question no 2 f��





4.3	Inscription des droits politiques en matière communale dans la Constitution ?���



En matière communale, les instruments d’expression de la volonté populaire sont uniquement prévus dans la loi sur les communes. Leur mise en œuvre est quant à elle régie par la loi sur l’exercice des droits politiques. La Constitution cantonale de 1857 ne comporte aucune disposition relative à l’exercice des droits politiques en matière communale. 



L’inscription dans la Constitution cantonale d’un minimum de droits en matière communale serait le moyen de leur donner une plus grande importance et les renforcerait. La faculté pourrait également être donnée aux communes de prévoir, dans le cadre de leurs réglementations communales, les objets pouvant être mis en consultation populaire, étant entendu que la mise en œuvre technique de ces modes d’expression resterait régis par la loi sur l’exercice des droits politiques. D’où la question :�Les droits politiques en matière communale ne sont pas inscrits dans la Constitution. 











La garantie constitutionnelle de certains droits politiques leur accorderait une plus grande importance.��



Jugez-vous utile de garantir dans la Constitution certains droits politiques en matière communale, comme par exemple :



l’initiative et le référendum communal contre un règlement de portée générale ?

l’initiative et le référendum communal contre une dépense ou un cautionnement ?

le mode d’élection des autorités communales ?

autre droit ?�Question no 3

��





4.4	suppression de certains droits politiques ?���



Les modes d’expression de la volonté populaire sont, en Suisse et dans le canton, très divers. Outre les élections et le caractère démocratique de nos institutions, les citoyennes et les citoyens peuvent s’exprimer sur de nombreux objets. Au minimum quatre fois par année, les citoyens sont convoqués pour participer à des votations. Ces nombreuses consultations populaires sont la concrétisation des divers instruments de mise en œuvre des droits politiques (référendum législatifs et financiers obligatoires ou facultatifs, initiatives législatives ou constitutionnelles, etc.). Le nombre important des consultations populaires doit être mis en parallèle avec des taux de participation souvent faibles. Les consultations populaires sont souvent génératrices de retard dans le développement des dossiers publics et peuvent constituer un frein à l’action gouvernementale. D’où la question :�En Suisse, les consultations populaires sont très fréquentes et connaissent un taux de participation souvent faible. 





��



Jugez-vous utile de supprimer certains droits politiques en matière cantonale, comme par exemple :�Question no 4 a��

le référendum financier obligatoire ?�Question no 4 b��

le référendum financier facultatif ?�Question no 4 c��

le référendum parlementaire en matière financière ?�Question no 4 d��

autre droit ? ..............................................................�Question no 4 e��





5.	Innovations possibles dans l’exercice des droits politiques�Quels pourraient être certains futurs instruments de mise en œuvre des droits politiques ?��



5.1	La motion populaire



La motion populaire est un instrument inexistant en droit fédéral et peu connu en droit cantonal. Elle part du constat que, pour renforcer la cohésion d’une communauté, il est nécessaire de rapprocher les « gouvernants » des « gouvernés ». En d’autres termes, il s’agit d’éviter qu’un fossé ne se creuse entre les citoyens et leurs autorités. C’est précisément l’objectif de la motion populaire, qui constitue un bon moyen de faciliter la communication entre autorités et population.���

���La motion populaire permet à petit nombre de citoyennes et de citoyens (quelques centaines au maximum) d’adresser une motion au Grand Conseil. Celui-ci la traite comme s’il s’agissait d’une motion émanant de députés. Il a donc l’obligation de l’examiner, mais il en dispose librement, comme il le ferait pour toute autre motion parlementaire. La motion est dite « populaire » parce qu’elle émane directement du corps électoral. Elle se distingue de l’initiative populaire qui s’adresse certes au parlement, mais aussi, par-delà celui-ci, au peuple qui peut ainsi imposer sa volonté au parlement. La motion populaire se distingue également de la pétition, qui peut émaner d’un seul citoyen ou groupe de citoyens et adressée à toute autorité de l’Etat. Mais contrairement à la motion populaire, la pétition adressée au Grand Conseil ne conduit pas celui-ci à se déterminer en vue de demander au Conseil d’Etat de présenter un projet de loi. �La motion populaire est la faculté offerte à un nombre déterminé de citoyens de déposer une motion, au Grand Conseil, comme n’importe quel député.��



La motion populaire est connue dans le canton de Soleure depuis plusieurs années. Le Grand Conseil soleurois est ainsi, chaque année, saisi de 4 ou 5 de ces motions populaires. Plusieurs d’entre elles l’ont poussé à des révisions législatives qu’il a trouvées judicieuses, mais auxquelles il n’aurait pas procédé de lui-même. Ainsi, de 1988 à 1996, 41 motions populaires ont été déposées à Soleure et 13 ont été acceptées, totalement ou partiellement. D’où la question :���





La motion populaire vous semble-t-elle être un instrument utile ?

�Question no 5��



5.2	L’initiative individuelle���

Actuellement l’initiative individuelle est connue seulement dans le canton de Zürich. Il s’agit de la faculté offerte à une personne disposant de l’exercice des droits politiques de faire au parlement cantonal une proposition. Cette initiative est rédigée à l’intention des députés. Elle  est traitée de la manière suivante dans le canton de Zürich. Le Grand Conseil procède d’abord à une première analyse de l’initiative. Si 60 députés (sur 180) l’appuient, celle-ci est alors transmise au Conseil d’Etat pour détermination. Le gouvernement dispose ensuite de 180 jours pour prendre position et l’initiative est soumise à nouveau au Grand Conseil, pour le vote final des députés. Si le tiers des députés du Grand Conseil soutient l’initiative lors de ce second vote, celle-ci est alors soumise au vote populaire, comme n’importe quelle initiative populaire ayant obtenu le nombre de signatures nécessaires. 





A la différence de la motion populaire, l’initiative individuelle permet à une seule personne de s’adresser au Grand Conseil, raison pour laquelle elle est qualifiée « d’individuelle ». Le parlement doit la traiter comme une initiative ordinaire et examiner si elle remplit les divers critères ordinaires de validité (unité de la matière, conformité de l’initiative aux normes légales supérieures, initiative réalisable, absence de vice de forme dans la rédaction, etc.). Comme toute initiative individuelle, elle s’adresse au parlement, mais aussi, par-delà celui-ci, au peuple qui peut ainsi se déterminer. Cependant, si l’initiative individuelle ne rencontre pas l’assentiment d’une partie des députés, elle ne sera pas soumise au peuple. Le Grand Conseil a toutefois l’obligation de la traiter formellement et de se déterminer. En l’absence de soutien d’une majorité de députés, la personne à l’origine de l’initiative individuelle pourrait toujours mettre sur pied un comité d’initiative en vue de lancer une initiative populaire classique. L’adoption d’un tel instrument pourrait toutefois éviter une telle entreprise, parfois difficile à organiser pour de simples particuliers. D’où la question :�L’initiative individuelle est la faculté offerte à une citoyenne ou un citoyen d’adresser au Grand Conseil une initiative qui, si elle est soutenue par une partie des députés est soumise au vote populaire, comme n’importe quelle initiative populaire ayant abouti.��



L’initiative individuelle vous semble-t-elle être un instrument utile  ?�Question no 6��





5.3	L’octroi des droits politiques aux étrangers ���



Les cantons de Neuchâtel (dès 1848) et du Jura (dès 1979) accordent aux étrangers certains droits politiques et ont fait de bonnes expériences, sans que cela ne modifie de manière fondamentale les rapports de force. Le demi-canton d’Appenzell Rhodes-Extérieures (dès 1995) donne la compétence aux communes d’accorder aux immigrés le droit de vote et d’éligibilité en matière communale. Dans le canton de Fribourg, les étrangers disposent déjà des droits de vote et d’éligibilité dans le cadre des élections paroissiales. La législation cantonale permet encore aux étrangers de siéger dans certaines commissions communales, comme par exemple les commissions scolaires. A l’occasion du débat suscité par l’initiative constitutionnelle « Toutes citoyennes, tous citoyens », le Conseil d’Etat avait proposé une modification de la Constitution cantonale visant à permettre aux communes d’accorder le droit de vote et/ou d’éligibilité en matière communale, aux étrangers domiciliés en Suisse depuis plus de 10 années. Il a jugé préférable que l’intégration des étrangers par l’exercice des droits politiques se fasse dans le respect de l’autonomie communale. La présente révision totale de la Constitution est l’occasion de reprendre le dossier de l’intégration des étrangers, par l’octroi des droits politiques et l’intégrer dans notre ordre constitutionnel. �Le droit de vote des étrangers est la faculté offerte aux étrangers, sous réserve de certaines conditions légales, de pouvoir participer à certains scrutins, comme n’importe quelle personne de nationalité suisse. 





Le droit d’éligibilité est la faculté offerte aux étrangers, sous certaines conditions, de pouvoir être élus à certaines fonctions publiques.��



Beaucoup d’arguments militent en faveur d’un accès pour certains étrangers établis de longue date dans notre pays aux droits politiques, notamment en matière communale. Par exemple, les titulaires d’un permis de séjour de type C sont des personnes qui ne se distinguent des citoyens suisses que par le fait qu’ils ne jouissent pas de l’exercice des droits politiques et ne sont pas astreints au service militaire. Les étrangers participent au développement économique, social, culturel et sportif des communes et du canton. Ils payent leurs impôts, à l’égal des citoyens suisses. Leurs enfants vont à l’école et y fréquentent leurs contemporains, suisses ou étrangers. Il n’est que justice que, dans le cadre de la vie publique locale, ils puissent participer aux prises de décisions auxquelles ils participeront indirectement ou auxquelles ils seront soumis. De même, la question peut se poser de l’éligibilité des étrangers dans certains tribunaux, tels les tribunaux de prud’hommes ou les commissions de conciliation en matière de bail à loyer. D’où les questions :���



L’octroi du droit de vote, en matière cantonale, aux étrangers établis en Suisse depuis longtemps, vous semble-t-il bienvenu ?�Question no 7 a��

L’octroi du droit d’éligibilité, en matière cantonale, aux étrangers établis en Suisse depuis longtemps, vous semble-t-il bienvenu ?�Question no 7 b��

L’octroi des droits de vote et d’éligibilité, en matière communale, aux étrangers établis en Suisse depuis longtemps, vous semble-t-il bienvenu ?�Question no 7 c��

L’éligibilité des étrangers dans certains tribunaux spécialisés de l’ordre judiciaire, tels les tribunaux de prud’hommes ou les commissions de conciliation en matière de bail à loyer vous semble-t-elle souhaitable ?�Question no 7 d��

Le nombre d’années nécessaires aux étrangers pour bénéficier des droits politiques devrait-il être fixé à :



- 10 années :		

- 15 années :		

- autre solution :	�Question no 7 e��

Le critère de l’obtention d’un permis C pour l’octroi de tout ou partie des droits politiques aux étrangers vous semble-t-il une solution satisfaisante ?�Question no 7 f��





5.4	Le référendum constructif (ou projet populaire)���

Le référendum populaire est un droit populaire fréquemment utilisé dans la vie politique du pays. Toutefois, il est souvent critiqué en raison de son effet du « tout ou rien ». En effet, de nombreux projets législatifs intéressants et bien conçus ont été rejetés en raison d’un ou plusieurs points particuliers qui ont radicalisé les oppositions à leur encontre. L’innovation projetée doit permettre au référendum de garder ses particularités de base tout en lui conférant un caractère plus constructif.���

L’idée du référendum constructif est la suivante. Plutôt que de combattre purement et simplement le projet de loi contesté, les citoyens auraient la faculté de l’améliorer. Ils auraient ainsi l’opportunité de formuler des contre-propositions à un ou plusieurs articles jugés inutiles ou inadéquats. C’est pour cette raison qu’on parle aussi, à propos du référendum constructif, de projet populaire. En fait, le comité d’initiative rédige un contre-projet au projet de loi adopté par le Grand Conseil et demande à ce qu’il soit soumis en votation, parallèlement au texte élaboré par les députés. On constate ainsi que le référendum constructif est mis en œuvre comme un référendum ordinaire mais que sa démarche s’inspire de l’initiative législative. Pour cette raison, la récolte des signatures au référendum constructif et ses modalités s’inscrivent dans la logique du référendum populaire. Mais son traitement, après dépôt à la Chancellerie d’Etat, relève des règles de l’initiative populaire. Ainsi le Grand Conseil garderait la faculté de valider le référendum constructif, comme pour toute initiative constitutionnelle ou législative. Les règles habituelles de validité des initiatives (unité de la matière, compatibilité avec le droit fédéral, etc.) resteraient applicables et devraient être examinées par les députés.�Le référendum constructif est le moyen, pour un comité référendaire opposé à une loi adoptée par le parlement, de proposer des modifications. Le projet du parlement et celui du  comité référendaire sont soumis simultanément en votation  populaire.��



Les règles de base de mise en œuvre du référendum constructif seraient celles du référendum populaire. Il y aurait lieu, pour le comité référendaire, de récolter les signatures nécessaires à l’appui de son contre-projet, dans le délai prévu dès la publication dans la Feuille officielle de la loi adoptée par le Grand Conseil. Il importe de signaler enfin que la récente Constitution bernoise a introduit le référendum populaire comme nouveau mode d’exercice des droits populaires. D’où la question :���



Le référendum constructif vous semble-t-il être un instrument bienvenu ?�Question no 8��





5.5	Le renouvellement général anticipé des autorités���

Dans la tradition helvétique, les élus restent généralement en fonction jusqu'au terme de leur mandat. Le renouvellement général anticipé d’un parlement n’est pas chose courante. Pourtant, la révision de la Constitution peut être l’occasion de reconsidérer cette situation. Il faut en effet savoir que, malgré les habitudes, le principe du renouvellement anticipé des autorités exécutives ou législatives est inscrit dans plusieurs constitutions cantonales. Ainsi, le droit de demander la révocation du Grand Conseil existe depuis 1846 dans le canton de Berne et a été utilisé à une reprise, en 1852. Toutefois, le corps électoral s’était opposé à la convocation d’élections générales anticipées. Dans 5 cantons (soit Lucerne, Uri, Soleure, Schaffhouse et Thurgovie), la constitution cantonale prévoit le droit de demander le renouvellement général anticipé du parlement. Le droit au renouvellement général anticipé du gouvernement est également prévu dans 5 cantons, (soit Uri, Soleure, Schaffhouse, Thurgovie et le Tessin).�La convocation d’une élection générale anticipée, par le biais d’une récolte d’un nombre déterminé de signatures soutenant cette démarche, peut être un moyen, pour le peuple, de manifester son opposition à la politique menée tant par le gouvernement que par le parlement.��



L’introduction d’un droit au renouvellement général anticipé doit être une soupape de sécurité, un moyen extraordinaire s’appliquant à une situation extraordinaire. Toutefois, en cas de crise institutionnelle grave, la convocation d’élections générales anticipées, prises à l’initiative du peuple, peut contribuer à résoudre une crise. On peut également se poser la question de savoir si la faculté de convoquer des élections anticipées ne pourrait pas être accordé au Grand Conseil ou au Conseil d’Etat. Le droit à la convocation d’élections générales anticipées pourrait également concerner les exécutifs ou les parlements communaux. La demande pourrait être prise à l’initiative des autorités cantonales ou de la population locale, par le biais d’une initiative communale. On constate que divers sont les situations et cas de figure pouvant être concernés par des élections générales anticipées. En pareil cas, les élus nouvellement désignés assumeraient leur mandat jusqu’au terme de la législature ordinaire. De telles élections générales anticipées ne seraient pas fréquentes. Toutefois, l’inscription de ce droit implique, pour les élus, la prise de conscience de l’importance de leur tâche et renforce encore davantage la signification de leur rôle de représentant du peuple. Pour les citoyens, il constitue la garantie qu’en tout temps, en cas de crise institutionnelle grave ou si les élus ne remplissent pas leur mandat à satisfaction, ils peuvent prendre l’initiative et intervenir pour exprimer leur volonté.���



Concrètement, le droit au renouvellement général anticipé des autorités s’exprime comme une initiative populaire. Compte tenu de l’effet particulier d’un tel droit populaire, le nombre de signatures nécessaires est parfois augmenté. Enfin, il y aurait lieu de prévoir qu’en cas de succès d’une initiative demandant la convocation d’élections générales anticipées, le scrutin ait lieu à bref délai. Cette règle éviterait que les élus concernés par l’élection anticipée ne fassent traîner les choses. D’où les questions :���



Le renouvellement général anticipé vous semble-t-il être un instrument bienvenu ?�Question no 9 a��

Le renouvellement général anticipé doit-il concerner les autorités cantonales ?�Question 9 b��

Le renouvellement général anticipé doit-il concerner les autorités communales ?�Question 9 c��





5.6	Abaissement de la majorité civique���

Actuellement, l’âge fixé par la Constitution pour participer à la vie politique est fixé à 18 ans. On peut se poser la question de savoir si la participation des jeunes gens, dès 16 ans, aux scrutins cantonaux ne serait pas un moyen de mieux prendre en considération les intérêts des générations futures. La révision de la Constitution cantonale visant à mieux servir les intérêts de la collectivité pour les prochaines décennies, une réflexion sur la question de l’abaissement de la majorité civique mérite d’être posée. Nombreux sont les arguments militant en faveur ou contre un abaissement de l’âge de cette majorité. Nombreux sont les jeunes qui participent au monde du travail, dès la fin de leur scolarité. Leur maturité est souvent plus précoce. Enfin, cela serait un moyen de les intéresser, très tôt, à la vie publique. A l’inverse, on peut dire que généralement les jeunes ne montrent pas un intérêt très marqué pour la politique et qu’ils ne disposent peut-être pas de l’expérience nécessaire pour participer aux scrutins. Enfin, on peut rappeler que la Constituante des jeunes du 2 décembre 1998 s’était opposée nettement à l’abaissement de la majorité civique à 16 ans. Une solution serait peut-être un compromis fixant l’âge de la majorité civique à 17 ans au lieu de 16. D’où les questions :�L’abaissement de la majorité civique à 16 ou 17 ans peut constituer une solution pour intéresser davantage les jeunes générations aux affaires publiques et de mieux prendre en compte leurs besoins particuliers.��



L’abaissement de la majorité civique vous semble-t-il souhaitable ?�Question no 10 a��

La fixation de l’âge de la majorité civique à 17 ans vous semble-t-elle être un compromis intéressant ?�Question 10 b��





5.7	Election des juges par le peuple

���L’élection des juges par le peuple est de temps à autre soulevée. On pense à tort que de telles élections sont rarement prévues. En effet, dans de nombreux cantons suisses, les juges de première instance et les juges cantonaux sont désignés au moyen de l’élection populaire. Le tableau qui suit résume les divers modes de désignation des membres des autorités judiciaires :�La présente révision constitutionnelle peut être l’occasion de redéfinir le mode de désignation de nos magistrats.��



�Organe de désignation des�Organe de désignation des��canton�juges de 1ère instance�juges de 2ème instance (juges cantonaux)��ZH�le peuple�le parlement��BE�le parlement�le parlement��LU�le peuple�le parlement��ur�le peuple�le peuple��sz�le peuple pour les juges civils ;

le parlement pour les juges pénaux�le parlement��ow�la Landsgemeinde�la Landsgemeinde��nw�le parlement�le peuple��gl�le peuple�le peuple��zg�le peuple�le peuple��fr�le collège électoral 

(soit le Conseil d’Etat et le Tribunal cantonal réunis)�le parlement��so�le peuple�le parlement��bs�le peuple�le peuple��bl�le peuple�le parlement��sh�le parlement�le parlement��ar�le parlement�la Landsgemeinde��ai�le peuple�la Landsgemeinde��sg�le peuple�le parlement��gr�le peuple�le parlement��ag�le peuple�le parlement��tg�le peuple�le parlement��ti�le peuple�le peuple��vd�le tribunal cantonal�le parlement��vs�le tribunal cantonal�le parlement��ne�le parlement�le parlement��ge�le peuple

(élection tacite possible)�le peuple

(élection tacite possible)��ju�le peuple

(élection tacite possible)�le parlement��



A l’examen de ce tableau, on constate que le canton de Fribourg est le seul canton suisse connaissant le mode de désignation de ses juges par un collège électoral. En effet les présidents des tribunaux de première instance (tribunaux de district) sont élus par le Collège électoral composé des membres du Conseil d’Etat et du Tribunal cantonal. Les juges cantonaux sont élus par les députés au Grand Conseil. 





Les critiques généralement émises à l’égard de l’élection populaire sont liées au principe de l’indépendance des juges. Certains craignent en effet que ceux-ci, dans l’accomplissement de leurs tâches, ne soient guidés par des considérations électoralistes préjudiciables aux intérêts d’une bonne administration de la justice. A l’inverse, d’autres personnes considèrent que les tractations qui ont parfois lieu, lors de l’élection de certains juges, sont déplacées. L’élection des juges par le peuple est une question de principe qui, dans le cadre de la présente révision constitutionnelle, est digne d’être débattue. La question qui peut également se poser est celle de savoir si de telles élections populaires devraient concerner les juges cantonaux, les présidents des tribunaux de première instance ou les juges assesseurs siégeant dans ces mêmes tribunaux, et qui sont, en principe, les représentants des citoyens, à l’instar des jurés populaires. Il faut enfin relever que la désignation des juges peut se faire selon d'autres modalités (élection par le parlement ou le tribunal cantonal par exemple). Ces autres moyens seront traités dans le cahier d'idées relatif aux autorités judiciaires. Comme le présent cahier d'idées concerne principalement les droits populaires, seule l'élection des juges par le peuple est prise en considération. D’où les questions :�Dans bon nombre de cantons, principalement en Suisse alémanique, les juges sont élus par le peuple. Fribourg est le seul canton suisse où les juges sont élus par un collège électoral. 











La plupart des critiques à l’égard de l’élection des juges par le peuple sont liées à l’indépendance des juges.









































D'autres solutions possibles d'élections des juges seront examinées dans le cahier relatif aux autorités judiciaires.��



Jugez-vous judicieux d’introduire l’élection des juges par le peuple ?�Question no 11 a��

De telles élections devraient-elles concerner seulement les juges cantonaux ?�Question 11 b��

De telles élections devraient-elles concerner aussi les présidents des tribunaux de première instance (tribunaux de district) ?�Question 11 c��

Dans le cadre des tribunaux de première instance (tribunaux de district), de telles élections devraient-elles concerner aussi les juges assesseurs ?�Question no 11 d��





5.8	election des syndics par le peuple���

Dans le canton de Fribourg, les syndics sont élus par les conseillers communaux, lors de leur séance constitutive. Cette élection est valable pour toute la durée de la législature. Parmi leurs attributions, les syndics dirigent les débats du conseil communal et disposent de la faculté de le convoquer. Ils représentent la commune à l’égard des autorités et des particuliers et de facto, leur rôle est important. Malgré l’importance de sa fonction, le syndic fribourgeois reste désigné par ses pairs. Des considérations liées au résultat des élections, au parti dont il est représentant, à son âge ou à sa personnalité sont parfois prises en compte.



En 1970, une initiative populaire concernant l’élection des syndics par le peuple a été rejetée. Une nouvelle initiative portant sur le même objet, déposée en1971, a été soumise à une procédure de consultation en 1975. La majorité des milieux intéressés se prononça pour le maintien du statu quo, à savoir l’élection du syndic par le conseil communal. En 1991, une motion était déposée par un député au Grand Conseil, demandant l’élection populaire des syndics. Le Grand Conseil la rejeta. Dans d’autres cantons suisses, les syndics sont élus dans le cadre d’une élection populaire. C’est notamment le cas des syndics vaudois. Toutefois, à l’occasion de la révision totale de la Constitution, la question mérite d’être reposée. Un tel mode de désignation pourrait être un moyen intéressant de mettre en évidence les responsabilités importantes que doivent assumer les syndics. D’où la question :�Les syndics jouent un rôle important dans l’administration des communes, dont ils défendent les intérêts. L’élection populaire des syndics serait un moyen de reconnaître leurs mérites et de leur donner une plus grande légitimité.��



Faut-il désigner les syndics des communes au moyen de l’élection populaire ?�Question no 12��





5.9	la reconnaissance des partis politiques���

Il est communément admis que les partis ou groupements politiques jouent un rôle déterminant dans la vie publique du pays. Leur contribution au dialogue politique entre les autorités et les citoyens est indiscutable. Ils contribuent également à la formation de l’opinion et de la volonté publiques. Enfin, ils sont un lien important entre le corps électoral et les autorités. Il est utile de rappeler qu’environ 7% des citoyennes et des citoyens suisses sont inscrits à un parti politique.



Malgré leur rôle incontestable dans l’animation politique du canton, les partis politiques n’ont aucune reconnaissance officielle formellement inscrite. Il est à relever que la nouvelle Constitution fédérale leur confère expressément un rôle dans la formation de l’opinion et de la volonté populaires. Cette reconnaissance passe aussi par un soutien de l’Etat, soit par le biais de contributions lors des campagnes électorales, soit au moyen d’indemnités annuelles en fonction de leur représentation au parlement. Ce soutien est déjà réalisé dans le canton de Fribourg, par le biais de la loi sur l’exercice des droits politiques. Toutefois, l’inscription dans la Constitution de la reconnaissance de leur rôle dans la formation des opinions du corps électoral et dans la vie publique en général serait un moyen de reconnaître officiellement ce travail. D'où la question :�Les partis politiques sont un lien entre le peuple et les autorités. Ils contribuent à la formation de l’opinion et de la volonté publiques.





Pourtant, le travail important des partis politiques et des groupes d’électeurs n’est pas mentionné dans l’actuelle Constitution cantonale.��



La reconnaissance, dans la Constitution, des partis politiques vous paraît-elle souhaitable ?�Question no 13��





5.10	Autres suggestions ou remarques ?���

Les quelques idées soulevées dans le présent cahier ne sauraient être exhaustives. Les suggestions, en matière de droits politiques, pourraient être nombreuses et d’une diversité étonnante. Les citoyennes et citoyens sont ainsi invités à signaler toutes leurs propositions et réflexions en relation avec la matière. D’où la question :���



Avez-vous, sur d’autres points, des remarques, des critiques ou des propositions à formuler ?�Question no 14��







Fribourg, le � HEURE \@ "j MMMM aaaa" �12 octobre 1999�.

� Le tableau représenté ne traite volontairement pas des associations de communes et de l’agglomération. Toutefois, il faut savoir que l’expression de la volonté populaire est possible dans le cadre de ces deux formes de collectivité publique, essentiellement par le biais du référendum et de l’initiative.

� Cette possibilité constitue une nouveauté introduite par une révision de la loi sur les communes (art. 51ter al.1 let. e LCo), adoptée par le Grand Conseil lors de sa session du mois de septembre 1999.

� Cette possibilité constitue également une nouveauté introduite par une révision de la loi sur les communes (art. 52 al. 1 let. f LCo), adoptée par le Grand Conseil lors de sa session du mois de septembre 1999.

� Données fournies par l’Institut du fédéralisme.

� Données tirées de l’annuaire statistique de la Suisse, édition 1998 ; les chiffres de la population suisse concerne toutes les classes d’âge confondues ; valeur des données au 31.12.1996. 

� Chaque citoyen peut déposer une initiative individuelle. Celle-ci doit cependant obtenir le soutien d’une partie des députés pour être prise en considération.

� Selon le modèle zurichois.

� Le canton de Nidwald distingue entre deux sortes de lois, celles soumises au référendum obligatoire et celles soumises au référendum facultatif.

� Le canton de Soleure distingue entre deux sortes de lois, celles soumises au référendum obligatoire et celles soumises au référendum facultatif.
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